
SYNTHESE

ETUDE SUR LA TRAJECTOIRE SOCIO-PROFESSIONNELLE DES PERSONNES ATTEINTES DE DEFICIENCE VISUELLE

Cette synthèse retrace les principaux enseignements d’une étude menée à l’initiative de l’AVH, l’INJA, la FISAF et l’AGEFIPH auprès de 729 personnes atteintes de déficience visuelle. 

L’objectif de cette étude était d’analyser le parcours de formation et d’insertion professionnelle des personnes sorties entre 1991 et 2001 d’un établissement d’enseignement ou de formation spécialisée ou ordinaire : écoles et centres de formations spécialisés, services d’accueil et de suivis spécialisés (SAAAIS), établissements universitaires. 

Toutes ces personnes ont été contactées par courrier par les établissements qu’elles avaient fréquentés afin de leur proposer de participer à cette étude via un questionnaire téléphonique. 

64 établissements ont ainsi fait parvenir un courrier à 3963 de leurs anciens élèves. Après avoir retiré de ce chiffre les personnes dont les coordonnées postales étaient erronées et celles qui avaient reçu plusieurs courriers, 729 personnes nous ayant volontairement communiqué leurs coordonnées téléphoniques ont pu effectivement être interviewées au cours du premier semestre de l’année 2003. 

Le taux de réponse à cette étude est ainsi au minimum de 26%. 

Il est à souligner que cette base d’enquête ne peut être considérée sur un plan strictement statistique comme représentative de l’ensemble de la population des personnes déficientes visuelles en métropole puisque la méthode d’échantillonnage repose sur le volontariat et ne prend en compte que les personnes sorties d’établissement ces 10 dernières années. 

A ce jour, cette étude représente la base de données la plus importante et la plus complète sur l’insertion socio-professionnelle des personnes déficientes visuelles. Nous disposons  ainsi d’éléments détaillés pour retracer des parcours d’insertion différenciés et pour tirer des enseignements quant aux forces et faiblesses du système d’orientation, de formation, d’accompagnement et d’insertion de ces personnes.

LES PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS DE L’ETUDE

1. Le degré d’autonomie des personnes est l’un des critères les plus importants pour la réussite de l’insertion socio-professionnelle des personnes atteintes de déficience visuelle.

Au sein de notre échantillon d’interviewés, une majorité de personnes manifeste un degré d’autonomie important. Ainsi, au plan du logement les trois quarts des personnes déclarent vivre dans un logement indépendant et seules 4% vivent dans une structure collective. Il est à signaler que seules 10% des personnes âgées de plus de 30 ans déclarent vivre au sein de la famille (chez leurs parents). 

Cette autonomie est sans doute facilitée par les aides financières perçues puisque 40% perçoivent au moins deux allocations financières (généralement AAH et Allocation Compensatrice pour Tierce Personne).

L’autonomie des personnes se vérifie également au plan des moyens de communication utilisés. 

Plus d’une personne sur deux (52%) pratiquent le braille et surtout la très grande majorité pratique l’informatique. Il est à signaler que les personnes déficientes visuelles sont de plus ferventes utilisatrices de l’outil informatique que l’ensemble de la population française. Ainsi, 85% d’entre elles déclarent pratiquer l’informatique. Cette pratique de l’informatique s’accompagne d’un taux d’équipement à domicile très important (63% disposent d’un ordinateur adapté alors que seuls 42% des foyers français disposent d’un micro-ordinateur selon une enquête de Médiamétrie menée en 2003 auprès d’un échantillon représentatif de l’ensemble des foyers métropolitains. Ce taux d’équipement des personnes déficientes visuelles est d’autant plus important que notre enquête ne prend en compte que les « ordinateurs adaptés » et que le taux d’équipement informatique est constant quelque soit l’âge des personnes alors que pour l’ensemble de la population le taux d’équipement décroît fortement avec l’âge). 

Enfin, les personnes déficientes visuelles communiquent également fréquemment par Internet (59% d’entre elles, notamment les plus jeunes et les personnes les plus diplômées contre 40% de la population française âgée de plus de 11 ans selon Médiamétrie).

Le degré d’autonomie des personnes se vérifie également sur un plan plus subjectif, celui de l’autonomie vécue en matière de déplacement. 

Les deux tiers des personnes interviewées se déclarent quasi-totalement autonomes pour leurs déplacements. Seule une personne sur quatre se considère autonome que pour certains déplacements et seules 8% déclarent avoir toujours besoin d’un accompagnateur. Il est à noter que la majorité des personnes atteintes de cécité totale (60%) se déclarent quasi-autonomes en matière de déplacement. 

Cette notion d’autonomie n’est donc pas systématiquement liée au degré de déficience visuelle. Ceux qui se déclarent les moins autonomes sont davantage ceux qui souffrent de handicaps associés et ceux dont le niveau d’études est le plus faible. 

Le degré d’autonomie en matière de déplacement semble avoir des répercussions très importantes en matière d’insertion sociale et professionnelle puisque près du tiers des personnes qui déclarent ne pas vouloir travailler déclarent avoir toujours besoin d’un accompagnateur. 

Enfin, ajoutons que dans leurs commentaires libres, de nombreuses personnes insistent sur les difficultés qu’elles rencontrent en matière de déplacement pour chercher du travail ou exercer une activité professionnelle.

2. Un niveau de diplôme en terme de formation initiale relativement élevé, mais une fraction significative de personnes sans aucun diplôme.

Le niveau moyen de formation initiale des personnes de notre échantillon est  élevé puisque près d’une personne sur deux est détentrice du baccalauréat (en ne comptabilisant pas les personnes titulaires d’un diplôme de kinésithérapeute qui sont sur-représentées dans notre échantillon), soit un chiffre quasi équivalent à celui de la totalité de la population française (44% pour les personnes âgées de 15 à 40 ans selon le recensement de l’année 1999). 

Ce niveau moyen élevé recouvre cependant des disparités importantes, puisque 17% des enquêtés ont un niveau de diplôme initial inférieur ou égal au BEPC (chiffre cependant plus faible que celui de la population française).

Le niveau de diplôme atteint est surtout corrélé au niveau d’autonomie de la personne et à la présence ou non d’un autre handicap. Ainsi, plus on déclare avoir besoin d’un accompagnateur pour ses déplacements moins le niveau de diplôme est élevé (un tiers des personnes qui ont besoin d’un accompagnateur ont un niveau inférieur ou égal au BEPC). De même, davantage que le degré de déficience visuelle, la présence d’un handicap associé influe directement sur le niveau de formation atteint (un tiers des personnes souffrant de handicaps associés ont un niveau inférieur ou égal au BEPC).

3. Un éventail de formation relativement « restreint » 

Au niveau de la formation initiale, quelques formations types dominent. Ainsi, les personnes ayant suivi un cursus BEP/CAP ont surtout bénéficié d’une formation de type « artisanat » (18%), centrée sur les métiers du « téléphone  et de l’information/communication » (17%) ou encore du secrétariat (7%). Les autres secteurs sont moins représentés. Les plus importants sont : l’économie et la comptabilité (6%), l’hôtellerie et le tourisme (6%) et l’industrie (6%).

Les personnes ayant suivi des études de niveau bac + 2  ont surtout suivi  des filières Informatique (12%), Droit et Sciences Politiques (12%), Economie et Comptabilité (12%), Sciences Humaines et Sociales (10%), Secrétariat (8%) et Lettres (7%).

Pour les personnes ayant poursuivi des études de niveau Bac + 3 et au-delà, les filières les plus suivies sont celles de la Santé (pour exercer essentiellement le métier de kinésithérapeute,)  les filières Littéraires (pour un quart des personnes ayant obtenu une formation bac+3), les filières Droit (21%) ou encore Sciences Humaines (13%). Les filières scientifiques et techniques sont très peu représentées (Informatique 8%).

Dans leurs commentaires « libres » les personnes insistent fréquemment sur la nécessité de diversifier l’offre de formation et d’adapter cette offre et les établissements le cas échéant, pour faciliter l’accueil des personnes déficientes visuelles.

4. Les personnes déficientes visuelles de notre échantillon redoublent fréquemment mais connaissent un taux de succès important à leurs examens.

Jusqu’au baccalauréat les élèves atteints de déficience visuelle redoublent assez fréquemment puisqu’ils sont entre 35 et 40% selon les cycles d’études à effectuer un cycle plus long que la norme.

Ceci n’altère en rien leur taux de succès au diplôme préparé puisque celui-ci est tout à fait comparable, voire supérieur aux résultats obtenus par les personnes voyantes. Ainsi, ils ont été 79% à obtenir le BEPC (pour l’ensemble de la population nationale le taux de réussite est de 78% pour la session 2003). 69% ont obtenu le BEP/CAP (contre 72% au plan national pour l’année 2003). 83% ont réussi le baccalauréat (contre 79% au plan national pour l’année 2003).

Il est à noter enfin que relativement peu de personnes déclarent arrêter leurs études du fait de leur handicap et du manque de support adapté. Ce constat est à nuancer au niveau de l’université où 12% des personnes déclarent arrêter leurs études faute de support pédagogique adéquat. D’ailleurs, dans leurs commentaires libres, de nombreuses personnes insistent sur le manque de lecteur et de matériel adapté au niveau universitaire.

5. Les parcours des personnes sont différents selon qu’elles ont fréquenté des établissements du milieu ordinaire ou du milieu spécialisé.

Parmi les personnes que nous avons interviewées, un quart déclarent avoir suivi tout leur cursus scolaire en milieu spécialisé. 38% n’ont suivi leur scolarité qu’en milieu ordinaire. Parmi ces derniers, selon les cycles en milieu ordinaire, entre un quart (cycle primaire) et près de la moitié (cycle Baccalauréat) auraient bénéficié d’un soutien spécialisé. Enfin  38% des personnes ont alterné les passages en milieu ordinaire et spécialisé. Se dessinent ainsi quatre types de filières : une filière « spécialisée pure », une filière « ordinaire pure », une filière « ordinaire avec soutien » et une « filière mixte,  ordinaire/spécialisée ». 

Le profil des personnes ayant fréquenté telle ou telle filière est sensiblement différent, ce qui conduit à relativiser les parcours et les résultats obtenus au sein de chaque filière. Ainsi, les personnes qui ont le plus fréquenté la filière « spécialisée » sont les personnes qui se déclarent les moins « autonomes en matière de déplacement. On peut également supposer que ce sont les personnes qui rencontrent le plus de difficultés psychosociales.

Celles qui ont davantage fréquenté la filière « ordinaire pure » sont celles en tendance dont la déficience visuelle était la moins sévère. Quant à celles qui ont pratiqué la « filière mixte », ce sont les personnes les plus autonomes en matière de déplacement.

Les personnes issues de la filière « spécialisée pure » connaissent généralement un taux de succès moindre aux examens que les personnes ayant fréquenté les autres filières (hormis pour le BEP/CAP où les ressortissants de la filière spécialisée ont le taux de succès le plus élevé).

Leur parcours de formation est marqué par un accès important au cycle BEP/CAP à l’issue de la troisième alors que les ressortissants du milieu ordinaire débutent davantage un cycle baccalauréat. De même, à l’issue du BEP/CAP, on conseille plus fréquemment aux élèves issus de cette filière d’arrêter leurs études. Ce qu’ils font fréquemment alors que ceux qui ont obtenu un BEP/CAP en milieu ordinaire se voient souvent conseiller de poursuivre un baccalauréat, ce qu’ils sont trois fois plus nombreux à faire que ceux issus des établissements spécialisés.

Les personnes ressortissantes de la filière « ordinaire pure » rencontrent un taux de succès élevé aux examens. Contrairement aux personnes issues de la filière spécialisée, on leur conseille dès les premiers cycles d’études de faire des « études longues ». Ainsi, ils sont moins nombreux à préparer un BEP/CAP et ont davantage tendance à préparer un baccalauréat y compris pour les personnes qui ont passé un BEP/CAP.

Les personnes qui ont bénéficié d’un soutien en milieu ordinaire obtiennent généralement de très bons résultats. Ce sont elles qui ont le taux de succès le plus élevé à tous les examens. A l’issue du BEPC et du BEP/CAP, ce sont elles qui se voient le plus conseillées de poursuivre leurs études dans des filières longues et d’ailleurs, elles sont particulièrement nombreuses à préparer un baccalauréat.

Les personnes ayant pratiqué « la filière mixte » ont généralement des durées de cycles d’études nettement supérieures aux ressortissants des autres filières. Le fait de redoubler des classes n’altère en rien cependant leurs chances de succès aux différents diplômes ni leurs capacités à suivre de longues études.

Les interviewés au-delà des questions qui leur étaient posées se sont largement exprimé sur cette question du milieu ordinaire et des établissements spécialisés. Si tous considèrent qu’ils ont besoin d’un soutien et apprécient pour certains celui dont ils peuvent bénéficier au sein notamment des établissements spécialisés, ils manifestent massivement leur souhait que ces établissements s’ouvrent sur l’extérieur, les soutiennent sans les « cocooner » et leur offrent réellement des possibilités de formation diversifiées avec l’accompagnement technique adéquat.

Les différences de logiques d’orientation et de succès aux diplômes, selon le type de filière fréquentée, se retrouvent mécaniquement en terme d’insertion professionnelle. Plus on a fréquenté de manière exclusive la filière spécialisée, moins on a eu la chance de poursuivre des études longues et d’être « bien diplômés » et donc, moins on a de chance de s’insérer professionnellement (une nuance est à apporter pour le cycle BEP/CAP, les personnes ayant suivi ce cycle en établissement spécialisé connaissant un niveau d’insertion comparable aux ressortissants du milieu ordinaire).

6. Le nombre de personnes déficientes visuelles à la recherche d’un emploi est plus élevé que pour la moyenne de la population française.

Hors situation de formation, 63% des personnes bénéficiaient d’un emploi lorsqu’elles ont été interviewées, 28% étaient demandeurs d’emploi et 9% déclaraient ne pas vouloir travailler.

Lorsqu’on compare ces données  avec celles de la population française pour les mêmes tranches d’âges (de 15 à 49 ans), on constate que le taux de chômage des personnes souffrant de déficience visuelle est plus élevé. Alors que pour l’ensemble de la population française le taux de chômage des 15/24 ans est de 26% en 1999, il est de plus de 40% pour les déficients visuels. Si on se réfère à la catégorie des 25/49 ans, le constat est similaire : 29% des déficients visuels de cette tranche d’âge sont demandeurs d’emploi contre 12% de la population française de cet âge. 

Les inégalités devant l’emploi s’accroissent si on prend également en compte les personnes déclarant ne pas vouloir travailler, puisque 8% des personnes interviewées affirment être dans ce cas. 

Ce constat peut être confirmé avec les résultats de l’enquête emploi menée par l’INSEE en 2002 auprès de jeunes 5 années après leur sortie du système de formation initiale. Alors que pour les déficients visuels de notre échantillon, on comptabilise 26% de chômeurs 5 ans après la fin de leurs études initiales, on en compte « seulement 10% » parmi l’ensemble des jeunes français. 

Comme pour l’ensemble de la population française, les chances d’accéder à l’emploi sont d’autant plus fortes pour les déficients visuels lorsqu’ils bénéficient d’un bon niveau de diplôme. Cependant, ils accèdent moins fréquemment que les voyants à l’emploi.

Ainsi plus de 80% des personnes déficientes visuelles titulaires d’un diplôme bac+ 3 sont en emploi actuellement, contre simplement 43% des personnes titulaires d’un niveau inférieur ou égal au BEPC. Il est à noter que seules 56% des personnes titulaires d’un BEP/CAP sont en emploi actuellement (l’enquête INSEE relative au devenir socio-professionnel des jeunes diplômés montre que 5 ans après leur CAP/BEP, 85% des jeunes sont en emploi).

L’incidence du niveau de diplôme sur l’accès à l’emploi se vérifie également au plan du souhait de travailler ou ne pas travailler. Parmi les 8% de personnes qui affirment aujourd’hui ne pas vouloir travailler, on retrouve essentiellement les personnes les moins autonomes en matière de déplacements (un tiers de celles-ci), les personnes les moins diplômées (près d’une personne sur cinq qui a un niveau inférieur ou égal au BEPC).

7. Les personnes en emploi actuellement se considèrent comme satisfaites et bien insérées.

D’emblée, signalons que la quasi-totalité (91%) des personnes déficientes visuelles actuellement en emploi se considèrent comme satisfaites de cet emploi. 

Ce taux de satisfaction élevé peut être mis en relation avec les conditions de travail dont bénéficient ces salariés. Beaucoup semblent bénéficier d’un emploi et d’un environnement adaptés à leur situation. 

La très grande majorité bénéficie d’un contrat à durée indéterminée (78% si on ne prend pas en compte les personnes exerçant une profession libérale) chiffre cependant légèrement inférieur à la moyenne de la population française (85% selon le dernier recensement pour l’ensemble de la population française). 

Une personne déficiente visuelle sur quatre est employée à temps partiel soit nettement plus que la moyenne des salariés (18%). C’est notamment le cas des femmes (un tiers d’entre elles) mais également des hommes (19% de ceux souffrant de déficience visuelle contre 6% des hommes en général). Le temps partiel semble le plus souvent un temps choisi et non subi. Notons par exemple que ce sont les personnes les moins autonomes, et celles dont le degré de malvoyance est le plus élevé, qui bénéficient le plus d’un temps de travail réduit. Enfin, signalons que pour les deux tiers des personnes à temps partiel, le temps de travail excède la durée d’un emploi à mi-temps.

8% des personnes interrogées pratiquent le télé travail. Ces personnes travaillent fréquemment sur des postes de secrétariat ou dans les métiers du « téléphone ». S’il s’agit souvent d’emplois à temps partiel, il s’agit également dans la grande majorité des cas de contrats de travail à durée indéterminée. La quasi-totalité des personnes se déclarent satisfaites de cet emploi.

La majorité (53%) des personnes salariées bénéficient d’un poste de travail « adapté ». 22% considèrent que ce n’est pas nécessaire. Les personnes qui bénéficient le plus de ce type d’aménagement sont les personnes dont le degré de déficience est le plus lourd et les personnes les moins autonomes en matière de déplacements. Notons cependant, que près d’une personne sur quatre ne bénéficie pas d’aménagement de poste et qu’elle ne mentionne pas que celui-ci ne serait pas utile.

La quasi-totalité des personnes (92%) déclarent que leur emploi correspond à leurs compétences et les trois quarts qu’il correspond à leur formation (chiffre qui peut sembler relativement élevé si on se réfère à l’évolution rapide des métiers et à l’inadéquation souvent supposée entre la formation et les postes occupés).

Enfin et surtout, les conditions salariales dont bénéficient les personnes en emploi semblent proches de celles de l’ensemble des salariés. Ainsi, un tiers des personnes employées à temps complet gagnent plus de 1500 € net par mois, seules 18% des personnes déclarent percevoir une rémunération plus ou moins équivalente au SMIC (à titre de comparaison notons que le salaire mensuel moyen des employés s’élevait en 2001 à 1267€).

Signalons également que près d’une personne sur deux considère avoir dans son emploi actuel (que celui-ci soit dans le secteur privé ou public) des possibilités de promotion professionnelle.

8. Le type d’employeurs et d’emplois dont bénéficient les déficients visuels présente quelques particularités : le secteur public et associatif est prédominant ainsi que les emplois de type administratif.

Parmi la totalité des personnes en emploi dans notre échantillon 29% travaillent  dans des entreprises privées (hors secteur associatif et professions libérales).
Le secteur « entreprises privées » emploie les personnes les plus jeunes et les plus autonomes. Il est à noter que la proportion de personnes employées dans les entreprises de moins de 20 salariés (36%) est conforme à la répartition moyenne des salariés par taille d’entreprise en France.

28% travaillent dans l’administration (rappelons que les titulaires de la fonction publique représentaient en 1999 20% de l’emploi salarié en France). C’est elle  e qui recrute le plus les personnes les moins autonomes en matière de déplacement et les personnes les plus âgées. 

L’emploi des déficients visuels dans les entreprises publiques est de 14%.

Il est à noter l’importance du secteur associatif puisque celui-ci représente 18% des personnes employées de notre échantillon (pour l’ensemble de la population salariée française ce secteur ne représente que 1,5% des effectifs). Ce secteur recrute davantage que les autres, les personnes souffrant de handicaps associés et les personnes les moins diplômées.

Enfin, 11% des interviewés se déclarent « profession libérale » (essentiellement  des kinésithérapeutes)

Les emplois occupés concernent essentiellement deux filières : la filière « santé et travail social »et la filière « administrative ».
Hors emplois de kinésithérapeutes (surreprésentés dans notre échantillon puisque parmi les 379 personnes en emploi, 101 sont kinésithérapeutes, soit 27%) prédominent les métiers suivants :

· Standardiste/agent d’accueil : 19%

· Secrétaire administratif/employé de bureau/aide comptable : 14%

· Ouvrier non qualifié dans le domaine industriel ou artisanal : 10%

· Employé administratif faiblement qualifié hors secrétariat : 6%

· Métiers de l’informatique (ingénieur, développeur, analyste, formateur) : 6%

· Professeur, enseignant hors secteur informatique : 6%

· Ouvrier qualifié : 6%

· Professions de l’information, des arts et des spectacles : 5%

· Cadre administratif et commercial : 5%

· Autres métiers : 23%

9. Les personnes actuellement en emploi présentent une double particularité : elles ont trouvé rapidement un travail et elles l’ont trouvé par elles-mêmes.

Au-delà de l’incidence du niveau de diplôme sur les chances d’accéder à un emploi, les personnes qui sont aujourd’hui salariées présentent la particularité d’avoir trouvé très rapidement ce travail. Seule une personne sur deux était au chômage avant d’occuper son emploi actuel et parmi celles-ci 70% ont connu une durée de chômage inférieure à un an. Ce temps de chômage est particulièrement faible si on le compare avec celui des personnes actuellement en recherche d’emploi, lesquelles sont pour leur grande majorité chômeur de longue durée (80% d’entre elles sont au chômage depuis plus d’un an et plus du tiers l’étant depuis plus de trois ans).

La manière dont les personnes actuellement en emploi ont trouvé leur travail atteste de leur autonomie et de leur capacité d’intégration. Près d’un quart ont obtenu cet emploi par le moyen d’une candidature spontanée, 17% grâce à des relations, 12% suite à un stage et 10% par le moyen d’un concours. 

Seules 16% des personnes actuellement en emploi déclarent l’avoir obtenu grâce à un opérateur spécialisé dans l’insertion qu’il s’agisse de  l’ANPE, de l’opérateur Cap Emploi ou des organismes d’aides spécialisés pour les déficients visuels. 

Les personnes interviewées sont ainsi fortement segmentées : il y a celles qui s’insèrent rapidement et qui s’épanouissent dans leur emploi et il y a celles qui désespèrent de trouver un emploi depuis plusieurs années…

10. Les personnes qui sont en recherche d’emploi : des personnes motivées mais qui rencontrent de multiples difficultés pour s’insérer professionnellement.

Le degré de motivation des personnes déclarant être à la recherche d’un emploi est particulièrement élevé. Ainsi, les trois quarts des interviewés à la recherche d’un emploi déclarent qu’accéder à un travail est pour eux très important. Seuls 20% déclarent que c’est moyennement important pour eux, uniquement 5% déclarent que ce n’est pas important. 
Cette motivation se traduit concrètement par la volonté affirmée de déménager le cas échéant pour trouver un emploi (52% des personnes se déclarent prêtes à déménager).

Enfin, il est à signaler que comme les personnes en poste actuellement, les demandeurs d’emplois privilégient les candidatures spontanées (79% en font) pour leur recherche d’emploi

Ces demandeurs d’emplois cherchent généralement des postes peu qualifiés, essentiellement dans les métiers et les filières administratives (36% cherchent un poste d’employé administratif, 12% recherchent des métiers relevant des professions administratives et commerciales).
Comme les déficients visuels en poste actuellement, les demandeurs d’emplois sont nombreux (30%) à souhaiter occuper un travail à temps partiel. Relativement peu cherchent exclusivement un travail à temps plein (39%). Si la majorité (75%) recherche un travail exclusivement en milieu ordinaire, il est à noter qu’un quart sont ouverts à un emploi en milieu protégé. Enfin, il est à noter que seules 4% des personnes recherchent un travail impérativement à domicile.

Les difficultés que rencontrent ces personnes dans leur recherche d’emploi sont nombreuses.
Rappelons que plus des deux tiers d’entre elles (70%) sont chômeurs depuis plus d’un an, un tiers l’étant depuis plus de trois ans. D’ailleurs, elles sont très nombreuses à n’avoir encore jamais travaillé (c’est le cas d’une personne sur deux qui est à la recherche d’un emploi). 

Non seulement la première entrée sur le marché du travail semble particulièrement difficile (contrairement à celles qui sont en emploi actuellement puisque nous avons vu qu’elles restaient peu de temps au chômage avant d’accéder à l’emploi), mais de plus, lorsqu’elles ont déjà travaillé, la reprise d’emploi semble difficile (la moitié de celles qui ont travaillé ont une expérience professionnelle supérieure à trois ans ce qui n’empêche pas qu’elles soient chômeurs de très longue durée).

Les principaux freins pour l’accès à l’emploi décrits par les personnes relèvent de l’attitude de l’employeur et du manque de formation, qualification ou expérience du candidat.

L’attitude des employeurs est ainsi souvent mis en cause. Ils seraient trop frileux par rapport à l’emploi des personnes déficientes visuelles (selon 74% des interviewés). Dans leurs commentaires libres, les interviewés insistent d’ailleurs sur la nécessaire information et sensibilisation des employeurs. Il serait nécessaire de les informer sur la réalité de la déficience visuelle dans la perspective de les convaincre qu’un déficient visuel peut être aussi compétent qu’un autre salarié.

Le manque de postes adaptés dans l’entreprise est également signalé par 61% des interviewés. Dans leurs commentaires, beaucoup souhaiteraient que la mobilisation des aides de l’Agefiph soit plus rapide.

Il est à noter que près d’un demandeur d’emploi sur deux considère que sa formation/qualification est inadaptée par rapport aux besoins des entreprises. Ce pourcentage est deux fois plus élevé que pour les personnes qui sont aujourd’hui en emploi.

Dans leurs commentaires libres, les personnes sont particulièrement critiques sur le système d’orientation et de formation. Elles déplorent le manque de choix dans les formations proposées, l’absence de matériel adapté pour les déficients visuels, le manque de suivi des personnes par les établissements et centres de formation. Beaucoup aimeraient davantage bénéficier de stages en entreprises et de formations correspondant à leurs besoins. Il serait nécessaire également de diversifier les débouchés professionnels en élargissant la palette des formations et en adaptant celles qui semblent obsolètes (sont citées notamment les formations « standard » et « secrétariat »).

Ces critiques peuvent être étayées par les « performances » en terme d’insertion professionnelle des différentes formations qu’ont suivi les interviewés. Lorsqu’on regarde le taux d’accès à l’emploi des personnes en fonction de la formation suivie, on peut noter que les formations de secrétariat, métiers du téléphone, information/communication, artisanat, lettres et langue se traduisent par moins de 65% d’accès à l’emploi. Inversement, les formations de kinésithérapeute, d’économie et de gestion se traduisent par plus de 80% d’accès à l’emploi.

Enfin, de nombreux demandeurs d’emploi regrettent de ne pas être suffisamment soutenu dans leurs recherches d’emploi. 

Pour ceux qui ont bénéficié de contacts avec l’ANPE  et/ou une association Cap Emploi et/ou un service spécialisé dans l’aide aux déficients visuels, le constat est généralement assez critique. Si le taux de satisfaction à l’égard de l’ANPE est particulièrement faible (27%), il reste relativement peu élevé pour les opérateurs Cap Emploi (43%) et les services spécialisés dans l’aide aux déficients visuels (58%). La nature des critiques adressées à ces organismes porte sur l’insuffisante prise en compte du handicap pour les organismes non spécialisés dans l’aide aux déficients visuels (mauvaise connaissance du handicap, peu de personnels qualifiés) et sur l’absence d’accompagnement et de suivi pour l’ensemble des organismes.

LES PRINCIPAUX AXES DE REFLEXION

Que retenir de cette étude dans une perspective de réforme et d’amélioration du système d’orientation, de formation et d’accompagnement des personnes déficientes visuelles ?

La problématique pourrait être résumée de la manière suivante : alors que les résultats en terme de formation initiale obtenus par les personnes déficientes visuelles sont  proches, voire supérieurs à ceux de l’ensemble de la population, leurs chances d’accéder à l’emploi sont cependant nettement plus faibles.

Pour être plus précis, il semble que nous sommes en présence de deux sous population. Il y a ceux qui trouvent rapidement un travail et qui s’y épanouissent et il y a ceux qui désespèrent d’en trouver un, voire qui abandonnent toute idée d’insertion professionnelle parce qu’ils sont découragés. 

De cette étude se dégagent plusieurs facteurs explicatifs qui constituent autant de voies d’investigations pour l’avenir pour améliorer l’insertion professionnelle des déficients visuels.

1. Le degré d’autonomie de la personne semble être le critère discriminant pour l’accès à l’emploi. Davantage que le degré de cécité, que le type de formation, l’autonomie de la personne en matière de déplacement, d’accès aux moyens de communication moderne est un facteur déterminant pour l’insertion de la personne. L’insertion réussie, de nombreuses personnes déficientes visuelles montrent qu’il est possible de pratiquer un travail intéressant, évolutif  y compris dans une entreprise privée.
2. Cette acquisition de l’autonomie va plus ou moins être facilitée selon le type de filière de formation que l’on va suivre. Les différences en terme de conseils d’orientations aux personnes entre les établissements ordinaires et les établissements spécialisés posent assez clairement la question du choix de la personne en matière d’étude et de formation. Cette question est d’autant plus posée que les personnes souhaitent massivement un élargissement de l’offre de formation existante, une plus grande ouverture du milieu spécialisé vers le milieu ordinaire et vers les entreprises. 
Dès lors, se posent au moins deux questions : celle de la diversification de l’offre de formation et celle de la construction de parcours alternant ou facilitant les passages entre les établissements ordinaires et les établissements spécialisés.

3. Fortement motivées pour rechercher un emploi, de nombreuses personnes ont le sentiment de devoir se débrouiller seules pour y parvenir. Les plus autonomes réussissent mais les autres restent de longues années inscrites au chômage. Elles bénéficient théoriquement de l’appui de différents opérateurs, ANPE, Cap Emploi, services spécialisés mais beaucoup déplorent l’absence de réel accompagnement et suivi. L’action des différents opérateurs mériterait sans doute d’être mieux articulée et renforcée pour mettre en place un véritable accompagnement de la personne tenant compte de la particularité du  handicap et s’effectuant tout au long du parcours de la personne (y compris si nécessaire pendant la période d’emploi).
4. Enfin, et les interviewés s’en font largement l’écho dans leurs commentaires libres, la question de l’information,  de la sensibilisation des entreprises ainsi que de leur accompagnement pour recruter une personne déficiente visuelle est très clairement posée. Les résultats de l’étude montre que le secteur public est prédominant dans l’emploi des déficients visuels, mais le secteur privé et notamment les petites entreprises recrutent également des personnes mal voyantes. 
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